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CPEV. Demande de garanties de l’Etat employeur 
 
 
Madame la Présidente de la DCERH, 
 
Nous nous référons à la situation financière de la CPEV, en particulier à ses stratégies 
d’investissement. 
  
Le Conseil d’Etat est, faut-il le rappeler, garant de la caisse. S’il a la responsabilité 
financière de la CPEV, il est le garant de la caisse. 
 
Dès lors, la CPEV ne peut pas impulser des politiques publiques qui pourraient faire courir 
des risques aux investissements, péjorer les rendements et mettre ainsi en danger les 
intérêts des assuré.e.s et des pensionné.e.s. 
 
De même, l’Etat de Vaud ne peut pas induire des placements liés à ses choix politiques 
sans devenir garant des risques financiers encourus quant aux capitaux investis et aux 
rendements obtenus. 
 
Ainsi, qu’il s’agisse d’investissements dans les infrastructures publiques, dans le domaine 
social et dans la transition écologique, investissements que nous saluons du reste, ce 
n’est pas aux assuré.e.s et aux pensionné.e.s de porter le risque. C’est à l’Etat d’ 
assumer le risque et de  se porter garant. 
 
Compte tenu de l’importance de ces enjeux, nous vous demandons, sans attendre, 
l’ouverture de négociations sur ces objets. 
 
Dans l’attente d’une réponse, nous vous prions de croire, Madame la Présidente de la 
DCERH, à nos salutations respectueuses.  
 
 
                                               Secrétariat fédéral de SUD 
 
 
 
Copies  : FSF, SSP, Assemblée des délégué.e.s par sa Présidente Mme Véronique Schober  
               et Conseil d’administration de la CPEV 
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